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Edito
DÉCHETS ET SERVICE PUBLIC :

APPEL À UN ENGAGEMENT 
RENOUVELÉ DES ELUS

Fidèle à sa mission au service de ses 
adhérents, le Cercle National du 
Recyclage a planché sur les questions 
posées aujourd’hui sur les « limites du 
service public des déchets ».

En effet, tant par la sollicitation de 
nos collectivités : accès aux déchette-
ries, collecte des DIB, exigences des 
éco-organismes,ect… que par l’inter-
pellation de nos représentants dans 
les différentes instances nationales, 
ADEME, commissions d’agrément des 
filières REP,  etc... une prise de posi-
tion du Cercle National du Recyclage 
a semblé nécessaire c’est pourquoi 
notre Conseil d’Administration, a mis 
en place un groupe de travail ouvert à 
tous pour réfléchir, et a adopté un texte 
donnant notre position sur les ques-
tions les plus brûlantes.

Ayant eu le plaisir d’animer ce groupe 
de travail je voudrais revenir sur les 
enseignements que j’en tire :

Tout d’abord il fallu trouver la juste 
place du Cercle National du Recy-
clage dans un débat qui pouvait vite 
déraper sur les options politiques diver-
gentes de nos collectivités notamment 
entre les « libéraux » et les autres mais 
aussi tenir compte de la très grande 
diversité de nos territoires : densité, 
nature de l’habitat, traditions et histoire 
locales.

Il nous a fallu également prendre en 
compte les réponses apportées par le 
terrain pas comme modèle mais à titre 
de retour d’expérience.

Le travail accompli, adopté à l’unani-
mité par notre Conseil d’administration 
dans ses diversités, atteste que nous y 

sommes parvenus.

Voici les deux observations qui se 
dégagent de ce travail :

 • Il faut laisser à nos collecti-
vités, dans les limites fixées par la loi,le 
maximum de souplesse dans la mise 
en oeuvre pour tenir compte des spéci-
ficités géopolitiques locales il n’y a pas 
une réponse mais autant de réponses 
que de réalités territoriales par contre 
il y a des « principes » incontourna-
bles : l’intérêt de nos concitoyens et la 
préservation de l’environnement.

 • Le deuxième enseignement 
c’est qu’il faut une réelle implication des 
élus locaux car les réponses apportées 
sont bien sûr techniques mais avant 
tout politiques au sens noble du terme 
et de l’intérêt général. Un des dangers 
de la période c’est de tomber dans 
le technicisme ou l’économisme car 
quelques soient les limites fixées : le 
Service Public implique l’intervention 
des élus et des citoyens.

La limite c’est à nos concitoyens de la 
fixer.

Alain ROUAULT
Président du SITOM 93

Vice-Président
du Cercle National du Recyclage

Les documents remis lors de l’assem-

blée générale du Cercle National du 

Recyclage du 19 septembre 2013 

seront disponibles dans la rubrique 

Adhérents de notre site internet.
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Le Syndicat Inter-Arrondissement de Valorisation et d’Elimination des Déchets (SIAVED) traite les 
déchets ménagers de la Communauté d’Agglomération de la Porte du Hainaut (CAPH), de la Commu-
nauté de Communes du Cœur d’Ostrevent (CCCO) et du Syndicat de Collecte de l’Est Cambrésis 
(SYCTOMEC).

Avec 109 communes soit plus de 288 000 habitants, le Centre de Valorisation Energétique (CVE) 
situé à Douchy-les-Mines (Nord) traite chaque année 90 000 tonnes de déchets dont 6 000 tonnes 
sont des déchets hospitaliers. Le CVE produit ainsi 230 000 tonnes de vapeur par an, valorisées en 
partie par la production électrique de 42 GWh, soit la consommation de 4 000 logements.
Plus d’info sur www.siaved.fr
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Le SIAVED et la cogénération : un projet exemplaire en matière
de développement durable 

Le SIAVED, évoluant depuis 40 ans dans le monde 
de l’environnement et des déchets, a connu une forte 
progression et est aujourd’hui un acteur bien présent 
sur son territoire.

Une étude qui révèle un potentiel

Le SIAVED entreprend en 2010 un bilan carbone et autres 
évaluations des émissions de Gaz à effet de serre. Les 
résultats sont probants et confirment que l’incinération des 
déchets a un impact au moins 1 fois et demi moins impor-
tant en termes d’émissions de méthane par rapport à l’en-
fouissement. L’étude révèle également que les émissions 
naturelles liées à l’activité du Centre de Valorisation Ener-
gétique (CVE) peuvent être évitées grâce à la valorisation 
des coproduits et énergie. 

Le SIAVED valorise déjà à cette époque 100% des copro-
duits : les résidus issus de l’incinération ou mâchefers et 
les Résidus d’Epuration des Fumées de l’Incinération des 
Ordures Ménagères (REFIOM).
C’est ensuite le plan départemental d’élimination des 
déchets du Nord qui incite à rappeler l’intérêt de l’énergie 
issue des déchets ménagers. 

De ces deux études le SIAVED adopte alors une nouvelle 
politique de valorisation énergétique de la chaleur fatale. 
En effet, le CVE, déjà producteur d’électricité, fournit un 
tonnage important de chaleur perdue car dissipée dans 
l’atmosphère. Cette énergie semble intéressante et suffi-
sante pour mettre en place de la cogénération. Principe 
qui permet la production de deux énergies ici électrique et 
thermique grâce à un même process.
La ligne directrice du syndicat est établie, le SIAVED va 
faire de la cogénération sur son site. Une étude de faisabi-
lité technico-économique de cogénération est alors lancée, 
nous sommes en 2012. Le CVE est un outil performant et 
compétitif qui répond aux normes réglementaires actuelles 
garantissant le respect de son environnement.

Plusieurs projets sont proposés : fournir un réseau de 
chauffage urbain, alimenter en chaleur 10 hectares de 
serres agricoles et développer des projets connexes liés à 
cette dernière activité.

Des projets innovants créateurs d’emplois

C’est à ce moment en 2012  
que la SEC se rapproche du 
SIAVED dans le but de former 
un partenariat en vue du futur 
marché d’exploitation de la 
chaufferie de Douchy-les-Mines appartenant à GHI. En 
une année, toutes les exigences sont levées et le SIAVED 
signe avec la SEC la fourniture d’énergie issue de l’inciné-
ration des déchets. 

Pari gagné, le SIAVED fait de la cogénération et alimen-
tera le réseau déjà existant de la chaufferie fin 2014. Le 
principe est simple, de l’eau chaude véhiculée dans des 
tuyaux enterrés est utilisée comme vecteur pour trans-
porter de la chaleur entre le lieu de production (CVE) et 
le lieu d’utilisation (logements). La chaufferie est ainsi 
alimentée en énergie, on parle ici d’énergie de récupéra-
tion. Rien ne change pour les locataires qui ne trouveront 
que des avantages à ce nouveau type de chauffage car ne 
sont produits ni bruit, ni fumées, ni poussières, ni odeurs.

Le deuxième projet abordé qui est toujours en cours 
d’étude : l’implantation de 10 hectares de cultures sous 
serres sur la zone de l’ancien laminoir d’Usinor aux Pierres 
Blanches à Denain. Là aussi alimentées en chaleur par le 
CVE c’est une fois de plus une valorisation d’énergie issue 
d’une ressource inépuisable. 
Le projet avance bien, des investisseurs motivés travaillent 
avec le SIAVED sur ce dossier qui devrait voir le jour 
rapidement. Le SIAVED espère une première récolte de 
tomates pour 2016. 

Enfin, un certain nombre de dossiers connexes liés à cette 
activité de serres agricoles est à l’étude. Ainsi, l’aquacul-
ture ou encore la pisciculture sont des projets innovants en 
cours d’étude au SIAVED.
Des avantages considérables pour un territoire en 
action qui bouge

Bien sûr de tels projets innovants sont bénéfiques pour le 
territoire. Ainsi le réseau de chauffage urbain trouve bien 
des atouts pour les usagers, l’environnement ou la péren-
nité du CVE. En effet, un chauffage propre, simple sans bruit 
ni odeur réjouira les usagers qui verront par la même leur 
facture de chauffage diminuer de 15%. L’utilisation d’une 
énergie de récupération est peu couteuse, lutte contre le 
réchauffement climatique et diminue les gaz à effets de 
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Charles LEMOINE, Président du SIAVED

« Les ressources fossiles que nous utilisons pour notre 
consommation d’énergie s’épuisent progressivement 
alors que nos besoins ne cessent d’augmenter. Les 
déchets sont une source importante d’énergie, pour-
tant encore sous exploitée, c’est pourquoi depuis 2 ans 
nous avons décidé avec les élus du SIAVED de nous 
engager résolument dans une stratégie d’optimisation de 
la production énergétique. La valorisation de la chaleur 
fatale, ou l’énergie liée au refroidissement des installa-
tions est une source significative d’énergie qui doit être 
exploitée de nombreuses manières. »

«  Transformer le CVE afin de faire de la cogénération est 
un projet ambitieux et novateur. La mise en place d’un 
tel outil répond à des critères environnementaux avec 
l’utilisation d’énergies renouvelables mais aura égale-
ment un rôle social et économique car la création de 
serres nécessitera la mise en place d’infrastructures qui 
demanderont de la main d’œuvre. Enfin, nous pourrons 

observer la baisse des charges en chauffage urbain pour 
nos usagers et surtout une linéarité des prix et une sécu-
rité pour l’avenir. Dans un contexte actuel cela compte 
beaucoup pour notre population. »

« Un réseau de chauffage urbain se doit d’être un outil 
exemplaire du développement durable au-delà de la four-
niture de chaleur : il s’agit d’un service public et non d’un 
seul service commercial. »

serre. Le réseau de chauffage de Douchy-les-Mines en 
choisissant d’utiliser la combustion des déchets, énergie 
renouvelable fournie par le SIAVED, permet d’éviter une 
production d’environ 1 200 tonnes de CO2 par an. Enfin, 
l’opération va contribuer à consolider l’objectif de maîtrise 
des contributions financières des adhérents du SIAVED en 
boostant son coefficient de performances énergétiques et 
ainsi conserver une fiscalité réduite. Les recettes supplé-
mentaires apportées au syndicat par la vente de son 
énergie lui permettent un avenir riche en projets. 

Pour plus d’information :
Marion DROULLOURS

marion.droullours@siaved.fr
03 27 43 78 99

Le SIAVED et la cogénération : un projet exemplaire en matière
de développement durable (suite)

 Centre de
Valorisation
Energétique

Incinération
par fours à grille

Déchets hospitaliers :
     6 000 tonnes
Déchets Ménagers
Banals (DMB) :
     6 000 tonnes
Ordures Menagères :
     76 000 tonnes

Electrique : 43 000 MWh
     Soit la capacité électrique
     de 4 000 foyers
Thermique : 234 000 t de vapeur
     Soit la capacité de chau�age
     de 1 400 logements
REFIOM : 3 000 t
Mâchefers : 19 000 t

* REFIOM : Résidus d’Epuration
des Fumées d’Incinération
des Ordures Ménagères
* Mâchefers : résidus minéraux
issus de l’incinération
des déchets ménagers et assimilés

SIAVED - 5, route de Lourches - 59282 DOUCHY-LES-MINES
Tél : 03 27 43 78 99 - Email : infos@siaved.fr

www.siaved.fr

Construction de
l’Usine
d’Incinération
des Ordures
Ménagères

Installation
d’une chaîne
automatisée
de Déchets
Hospitaliers

Transformation
de l’UIOM en
Centre de
Valorisation
Energétique

Envoi de chaleur
dans le Réseau
de Chau�age Urbain
de Douchy
(1 400 logements)

Implantation de
serres chau�ées
par le CVE

88 000 tonnes par an :

Innovation dans le Nord-Pas de Calais, les déchets 
ménagers comme source d’énergie pour alimenter 
un réseau de chauffage urbain de plus de 1 400 loge-
ments.

Dans le cadre du projet global de cogénération, le 
SIAVED a signé le 27 juin 2013 une convention avec la 
Société d’Exploitation de Chauffage (SEC), exploitant 
de la chaufferie de Douchy-les-Mines qui appartient au 
Groupe Hainaut Immobilier (GHI).
Cet ambitieux contrat va permettre au SIAVED d’alimenter 
le réseau de chauffage urbain et d’eau chaude sanitaire 
avec l’énergie issue de l’incinération des déchets ména-
gers du CVE.
Ainsi, sur Douchy-les-Mines, plusieurs équipements vont 
en bénéficier dès novembre 2014 : 1 400 logements, le 
Centre des Arts et de la Culture, la mairie, la maison de 
retraite, trois écoles, le complexe de tennis ; sont à l’étude 
le collège et les différentes entreprises voisines.
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Les entrepreneurs de la filière dechet adhèrent

Historique
Le 26 janvier 1996, les statuts du Groupement National 
des PME du Déchet (GNPMED) sont déposés à la 
préfecture d’Ille et Vilaine. Le GNPMED est créé à l’initia-
tive de Maurice THEAUD, PDG d’une entreprise bretonne 
de collecte de déchets, afin de mieux positionner les PME 
face aux multinationales.

En 2000, fort d’une cinquantaine de PME, le Groupement 
devient la septième composante associative de la FNADE 
(Fédération Nationale des Activités de Dépollution).

Depuis, le Groupement est présent au sein des institu-
tions publiques et professionnelles et participe à l’élabo-
ration de certains textes réglementaires, à la rédaction de 
guides, etc..., sur la gestion des déchets.

En 2012, le Groupement devient « Les Entrepreneurs de 
la Filière Déchet » replaçant ainsi l’Homme au centre des 
relations avec ses partenaires.

En 2013, l’association compte plus de 60 entreprises, 
soit environ 12 000 emplois, toutes dédiées à un échelon 
quelconque de la filière des déchets, parmi lesquelles des 
prestataires de services, des entreprise du secteur de 
l’Economie Solidaire et Sociale, ainsi que des fabricants 
de matériel et des bureaux d’études.

Objectifs du groupement

Réunir les entrepreneurs indépendants en un réseau 
de PME interactif

L’Association structurée depuis 2003 en trois régions, 
organise des réunions régionales sur des sujets d’actua-
lité afin de répondre aux attentes de ses adhérents. Ces 
réunions permettent de constituer des réseaux locaux 
actifs, nécessaires pour la mise en place de synergie et 
d’actions concertées. Elles favorisent les échanges et la 
mise en commun d’expériences et de compétences pour 
développer des techniques performantes.

Promouvoir le savoir-faire des prestataires de 
services indépendants auprès des entreprises et des 
collectivités

L’Association participe aux commissions et réunions 
techniques de la FNADE. Elle participe également aux 

commissions des schémas départementaux et régionaux 
de gestion des déchets.
Enfin, elle représente ses adhérents aux salons profes-
sionnels, notamment à Pollutec à Lyon et au Salon des 
Maires et des Collectivités Locales à Paris.

Elle est présente sur les divers ateliers ou forum orga-
nisés par AMORCE, l’ADEME, etc.

Apporter des réponses adaptées aux besoins des 
clients

Le Groupement a vocation à développer des actions de 
synergie entre les entreprises, tant au niveau commercial 
qu’au niveau technique. Les adhérents peuvent, grâce à 
ces actions, apporter des réponses adaptées aux besoins 
de leurs clients.

Informer ses adhérents au niveau de la réglementa-
tion technique et sociale

Le secrétariat diffuse sous différents supports toute 
l’actualité relative à l’environnement qu’elle soit réglemen-
taire, technique ou relevant des affaires sociales

Garantir le professionnalisme de ses adhérents par le 
respect de sa charte

L’Association réunit des entreprises indépendantes  qui 
exercent des  activités liées à la gestion des déchets 
(études, matériel, propreté urbaine, nettoiement, tri, 
valorisation, traitement, etc.) sur l’ensemble du territoire 
français.  Par la signature de la Charte, les adhérents du 
Groupement s’engagent à exercer leurs activités dans le 
respect des réglementations en vigueur et le respect de 
l’environnement.

Devenir membre, c’est s’investir dans une dynamique de 
coopération et bénéficier des meilleurs atouts concurren-
tiels pour mieux servir ses clients.

Pour plus d’informations :
Guénola GASCOIN –  Secrétaire Générale - 

02.99.09.52.96 
Philippe CONTANT – Responsable du développement – 

06.07.74.66.95
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Redevance incitative et évolution des flux de déchets
Le SMIRTOM du Saint-Amandois 
est un syndicat de 98 communes 
pour 61 000 habitants.

Syndicat rural, la densité de la 
population est de 27 hab/ km² et le 
taux d’habitat collectif est proche de 
5 %.

Administrativement, le syndicat est 
composé de 5 communautés de 
communes qui font valoir leur droit 
au régime dérogatoire restreint pour 
la redevance et deux communautés 
de communes qui ont abandonné le 

régime dérogatoire au profit du syndicat.

Le SMIRTOM était à la redevance d’enlèvement des 
ordures ménagères depuis 2004 mais avec 4 CDC sur 10 
à la taxe.

Au 1er janvier 2009, l’intégralité des membres a choisi la 
redevance ordures ménagères pour mettre en place la 
redevance incitative à la réduction et au tri des déchets. 
A cette date, le SMIRTOM est devenu un service public 
industriel et commercial, il emploie à ce jour 19 personnels 
de droit public et 16 personnels de droit privé. Le syndicat 
à vocation unique est en budget type M4.

Le SMIRTOM du Saint-Amandois propose une collecte en 
porte à porte pour 4 flux, collecte hebdomadaire pour les 
OMR et les emballages, collecte bimensuelle pour le Verre 
et les JRM.

Tous les usagers de la collectivité sont dotés de bacs, soit 
un parc de plus de 120 000 bacs. Seuls les bacs OMR 
sont équipés de puces pour établir la facture de redevance 
incitative.

La collecte, le tri et le traitement sont assurés dans le cadre 
de marchés de services, notre prestataire, à ce jour, est la 
société SITA. La gestion des hauts et des bas de quai des 
14 déchetteries est assurée en régie.

La décision des élus pour l’instauration d’une redevance 
incitative repose sur plusieurs critères économiques, envi-
ronnementaux, législatifs.

Les critères économiques sont l’optimisation de la collecte, 
la maîtrise de la TGAP, assurance de garder une TVA à 
taux réduit.

Les critères environnementaux sont la réduction de la 
production de déchets, l’augmentation du tri sélectif et la 
protection de notre planète.

Les critères législatifs sont le respect de l’article 2 de la 
R437 édicté par la CRAM, les lois Grenelle I et II de l’en-
vironnement.

Les élus ont choisi d’instaurer une 
redevance incitative à  la réduction 
et au tri des déchets à partir du 
volume et de la levée du bac.

Le projet de RI a débuté en 2006 
à partir de la première étude faite dans le cadre « e-cout 
» financée par Adelphe et démontrant l’intérêt d’optimiser 
la collecte après avoir mis en place un certain nombre de 
prérequis (réseau déchetteries, quai de transfert, case à 
verre et à papier, composteurs individuels…). En 2008, le 
syndicat a effectué l’étude de faisabilité et incité les 4 CDC 
restantes à acter le passage de la TEOM à la REOM en 
2009. L’année 2009 a été celle de l’attribution des marchés, 
marché d’enquête et dotation pour la RI à la société Plastic 
Omnium, marché de collecte, tri et traitement pour le 1er 
janvier 2010 en phase test de redevance incitative pour 
SITA.
La redevance incitative et la réduction et au tri des déchets 
du SMIRTOM est articulée de manière suivante :

 - Une part fixe de 40 % correspondant à l’abonne-
ment au service. Elle est due par tous les producteurs qu’ils 
soient un foyer en habitat individuel ou collectif, un profes-
sionnel, une administration. L’entité facturable correspond 
à un point de collecte.
 - Une part fixe de 30 % au volume du bac en 
fonction de la grille de dotation choisie par les élus, bac 
80 l pour un foyer 1 personne, 120 l pour un foyer de 2 
personnes, 180 l pour 3 personnes, 240 l pour 4 et plus, 
360 et 660 l pour les gros producteurs ou les collectifs.

Cette grille de dotation ouverte permettra les modifications 
de fréquence type bimensuel pour les OMR sans modifica-
tion significative de la dotation aux usagers.

 - Une part variable de 30 % du coût de la RI qui 
dépend du nombre de levées du bac. Le coût de la levée 
est différent suivant les volumes des bacs.

Le syndicat a instauré un seuil minimal de facturation des 
présentations de 12 levées par an afin d’éviter les incivi-
lités.

Mais pour prendre en compte certaines catégories d’usa-
gers comme les nourrices à domicile, l’habitat collectif, 
ou les personnes étant dans l’obligation de présenter leur 
bac toutes les semaines, le syndicat a instauré un seuil 
maximal de facturation à 36 présentations. Ce volet social 
de la redevance est estimé à 1 % du coût global de la RI.
Pour l’habitat collectif, le SMIRTOM a mis en place 4 
modes de collecte et de facturation.

 - 1er cas : possibilité de doter les usagers indivi-
duellement avec application des règles classiques de 
facturation individuelle.
 - 2ème cas : impossibilité de doter en bac individuel 
ou collectif, mais dotation en sacs prépayés avec applica-
tion des règles classiques de facturation individuelle.
 - 3ème cas : dotation de conteneurs collectifs et 
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Redevance incitative et évolution des flux de déchets (suite)
facturation à « l’usager apparent » qui correspond aux 
bailleurs sociaux ou gestionnaires de la copropriété.
 - 4ème cas : mise en place de conteneurs enterrés 
avec identification par badges, opération menée en parte-
nariat entre le bailleur France Loire et le SMIRTOM. Les 
badges d’accès en 13,56 Mhz sont multifonction. Ils permet-
tent aux locataires d’ouvrir les locaux communs, les conte-
neurs enterrés et l’accès en déchetterie. La facturation est 
individuelle au foyer, elle est faite par le SMIRTOM au vu 
du nombre de présentations au-delà du seuil minimum fixé 
(48 ouvertures du tambour de 30 l).

Toutes les règles de collecte et de facturation sont consi-
gnées dans « le règlement de collecte des déchets ména-
gers et règlement de facturation de la redevance incitative 
à la réduction et au tri des déchets et assimilés ».

Le SMIRTOM du Saint-Amandois a opté pour une organi-
sation tri partie de la redevance incitative entre le maître 
d’ouvrage représenté par le syndicat, le collecteur repré-
senté par la société SITA, et le gestionnaire de données 
représentées par la société Plastic Omnium Systèmes 
Urbains.

La base de données unique, propriété exclusive du 
syndicat est au centre du dispositif pour le fonctionnement 
de la RI où chacun des partenaires se doit de répondre 
aux attentes définies par les marchés et la convention 
tri  parties, signée entre le SMIRTOM maître d’ouvrage, 
Plastic Omnium gestionnaire et hébergeur de la base de 
données et SITA le collecteur.

Les résultats de la redevance incitative ont répondu aux 
attentes des élus sur l’ensemble des sujets qui avaient 
motivé leur décision d’un tel changement.

L’optimisation de la collecte a permis au syndicat à péri-
mètre identique de passer de 65 circuits de collecte à 50 
circuits en raison du taux de présentations et donc de 
passer de 13 bennes OMR à 8 bennes OMR.

Le coût du forfait de collecte avec notre prestataire a 
diminué de 15 € par habitant au 1er janvier 2010.
L’ensemble des usagers étant conteneurisé, le syndicat a 
répondu aux recommandations de l’article 2 de la R437 
mais a aussi imposé au collecteur d’effectuer une collecte 
en monorippeur.

L’évolution des flux est significative sur les 3 années de 
redevance incitative.

Pour les ordures ménagères résiduelles la baisse entre 
2009 et 2012 est de 44,53 %, le poids moyen par habitant 
pour la même période est passé de 247 kg à 137 kg par 
habitant.

Cette diminution de tonnage s’explique par l’augmentation 
de la collecte sélective, l’instauration du compostage indi-
viduel (le syndicat a fourni plus de 10 000 composteurs 
individuels de jardin), la prise en compte de la prévention.

Pour les dépôts sauvages, le syndicat en partenariat 
avec le conseil général du Cher avait suivi les tonnages 
collectés sur le bord des routes depuis 2008. A la mise en 
place de la Ri, le tonnage des déchets collectés sur le bord 
des routes a doublé. Toutefois, si ce comportement reste 
inadmissible, le détournement des déchets représente 
0,17 % du tonnage collecté par le syndicat et reste l’œuvre 
d’environ 1 % de la population du syndicat.

Pour la collecte sélective, les tonnages ont connu de fortes 
augmentations. Le tonnage des emballages a augmenté 
de 56,32 %, le tonnage des JRM de 23 % et celui du verre 
est resté stable à hauteur de 40 kg/habitant.

L’effet combiné du Barème E et des tonnages valorisés 
ont permis au syndicat de passer d’une recette de Eco-
Emballages calculée à hauteur de 450 000 € en 2009 à 
940 000 € en 2011.

La vente des marchandises a connu elle aussi la même 
inflation permettant au bilan de diminuer le montant global 
de la redevance de 1 040 000 € soit 15 % du coût.

Pour les déchetteries, les tonnages entre 2009 et 2012 
ont évolué de 4,14 % pour passer de 217 kg à 226 kg/ 
habitant et ce principalement sur les dépôts de gravats et 
de déchets verts. La redevance incitative n’a pas eu un 
impact très fort sur les déchetteries.

Au bilan, la redevance incitative a permis au SMIRTOM du 
Saint-Amandois de maîtriser ses dépenses et de diminuer 
les dépôts par habitant.

Ainsi, l’usager du syndicat a déposé 549 kg de DMA en 2009 
et 460 kg en 2012 soit une baisse globale de 16,21 %.

Mais, surtout les tonnages enfouis ont évolué de 311 kg en 
2009 à 201 kg en 2012 soit une baisse de 35 %.

Au vu du bilan économique, environnemental ou législatif 
et malgré les difficultés de la mise en place de la redevance 
incitative, aucun élu ne souhaite revenir à une TEOM ou 
REOM classique.

Pour plus d’informations :
Jean Baptiste MERCHIER

Directeur Général des Services
SMIRTOM du Saint-Amandois

ZA Avenue Gérard Morel - 18 200 DREVANT
Tél 02 48 60 66 89 

smirtom.stamandois@wanadoo.fr
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EcoDDS, l’éco-organisme dédié aux DDS en quelques lignes

Qu’est-ce qu’EcoDDS ?
EcoDDS est un éco-organisme 
opérationnel dédié aux Déchets 
Diffus Spécifiques des ménages 
agréé par les pouvoirs publics 
en date du 20 avril 2013. Il a 

été fondé par les principaux acteurs sur le marché de la 
fabrication et de la distribution de produits grand public 
concernés, soit 48 actionnaires composés de 31 fabricants 
et 17 distributeurs.

EcoDDS doit répondre au cahier des charges des éco-
organismes de la filière des déchets ménagers issus de 
produits chimiques pouvant présenter un risque significatif 
pour la santé et l’environnement conformément à l’Article 
R. 543-234 du code de l’environnement.

Quelles sont les missions d’EcoDDS ?
Si la principale raison d’avoir créé EcoDDS 
est d’assurer l’organisation, le fonction-
nement et  la pérennisation de la 
filière des Déchets Diffus Spéci-
fiques des ménages dans des 
conditions respectueuses 
de l’environnement et 
de la santé, l’éco-orga-
nisme a pour principales 
missions :

1. Collecte 
 • Porter l’objectif 
national de collecte pour 
atteindre 0,5kg/habitant à 
fin 2015
 • Etudier la pertinence 
du renforcement de la collecte 
séparée

2. Information / Communication / Sensi-
bilisation
 • Assurer la communication à 2 niveaux : local et 
national avec les Elus et Responsables de collectivités
 • Participer à la campagne nationale auprès du 
grand public
 • Communiquer & informer auprès des parties 
prenantes (reporting, ..)

3. Prévention 
 • Favoriser la prévention sur la production des 
déchets domestiques pour en faire diminuer les quantités, 
prévenir sur la nocivité, augmenter si possible le recyclage 
(éco-conception,…)

4. Recherche & Développement
 • Mener et soutenir des études et projets perti-
nents de recherche et de développement pour développer 
l’éco-conception des produits grand public
 • Améliorer les conditions et le taux de collecte des 
ménages

 • Améliorer le traitement et rechercher de 
meilleures solutions de valorisation

5. Santé & Environnement 
 • S’assurer de la qualité vertueuse de tout le 
processus de collecte, ramassage et traitement des DDS 
ménagers avec un objectif de respect de la santé humaine 
et de l’environnement

6. Développement, Pérennité et Efficacité 
 • Contribuer et pourvoir au développement, au 
fonctionnement et à la pérennité de la filière REP DDS des 
ménages

Quels intérêts pour les collectivités locales ?
Dans le cadre de la nouvelle filière REP des Déchets Diffus 
Spécifiques (DDS) ménagers, les Collectivités locales ont 
la possibilité de conclure, si elles le souhaitent, une conven-

tion avec EcoDDS, l’éco-organisme opérationnel 
agréé sur ce périmètre et dont la responsabilité 

est d’organiser la collecte sélective des DDS 
ménagers et leur traitement à l’échelle 

nationale.

Les collectivités partenaires bénéfi-
cieront :
 • De la prise en charge par 
EcoDDS des déchets ména-
gers collectés qui seront enlevés, 
regroupés et traités par les presta-
taires de l’éco-organisme.
 • D’un soutien financier concer-

nant les équipements et infras-
tructures des collectes de déchets 

ménagers, ainsi que les actions de 
communication locale auprès du grand 

public.
 • D’un soutien en nature concernant la 

formation des agents de déchetterie.

Quelles seront les modalités mises en place ?

En 2013, outre le barème de soutien collectivités habituel, 
EcoDDS versera un soutien financier complémentaire 
par habitant pour compenser les coûts de traitement des 
déchets des ménages. Pendant cette année de transition, 
EcoDDS organisera au plan national un appel d’offres 
auprès des opérateurs de déchets.

A partir de 2014 et pour les années suivantes, EcoDDS 
prendra directement en charge les coûts de traitement 
à travers les prestataires qui auront été retenus lors de 
l’appel d’offres. Ce dispositif en deux temps est décrit dans 
la convention type Collectivité. Il permettra une montée en 
charge progressive et des échanges pragmatiques avec 
les directions techniques des Collectivités sur les aspects 
organisationnels et techniques.
Les Collectivités seront mises en relation avec un respon-
sable des relations Collectivités, point d’entrée unique 
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UNE DECHETERIE NOUVELLE GENERATION A 
PLŒMEUR
Communauté d’agglomération de LORIENT

La nouvelle déchèterie 
de Plœmeur est une 
installation plus moderne, 
qui permet notamment 
un accès et une circula-
tion plus facile pour les 
nombreux usagers qui 
la fréquentent. Avec une 
plateforme de 6 000 m², 

elle est aménagée, clôturée, gardiennée et dimensionnée 
pour couvrir les besoins d’une zone de 40 000 habitants 
en toute sécurité. Elle remplace l’ancienne installation 
créée en 1993 qui arrivait à saturation compte tenu de 
sa fréquentation, la plus importante du territoire. La circu-
lation sur le site a notamment été optimisée. Un circuit 
différencié d’entrée et de sortie a été créé, un quai à trois 
voies permettant l’accès direct aux bennes réalisé et une 
voie spécifique menant à l’aire de stockage des déchets 
verts mise en place.

MIEUX CUISINER POUR MOINS JETER 
Communauté d’agglomération de Saint Nazaire – 
CARENE
Dans le cadre de son action 
pour la réduction des déchets, 
la CARENE propose, du 17 
septembre au 14 décembre, des 
ateliers cuisine gratuits, dirigés 
par une animatrice en cuisine 
diététique.
Ces sessions livrent conseils 
et astuces pour travailler les fruits et légumes de saison, 
décrypter les dates limites de consommation et surtout 
sensibiliser les participants au gaspillage alimentaire. Ces 
ateliers sont aussi un temps d’échange entre les partici-
pants sur leurs bonnes pratiques respectives.

SAVEZ-VOUS COMPOSTER ?
Communauté d’agglomération de Reims
L’agglomération de Reims propose régulièrement à ses 
habitants des formations gratuites au compostage.

CONCOURS DES ECOLES SUR LA REDUCTION DES 
DECHETS
Communauté d’agglomération de Valenciennes

«Rien ne se perd, tout se 
récupère»... telle est la 
consigne du grand jeu-con-
cours lancé à destination 
des 35 écoles primaires 
par Boréal, programme 

de prévention des déchets du Hainaut, Ostrevent et 
Cambrésis. Ce jeu-concours est organisé à l’occasion 
de la 2ème édition du Village du Réemploi, de la Réutili-
sation et de la Réparation, qui a lieu le 12 octobre. La 
mission des élèves ? Créer une mascotte en objets de 
récupération, la mascotte du Village 
du Réemploi. Ce rendez-vous festif 
et ludique regroupe des artistes, des 
professionnels du réemploi aux idées 
ingénieuses, des associations spéciali-
sées dans le textile, l’informatique, etc. 
La création devra être réalisée à partir 
de matériaux récupérés en tout genre 
: papiers, bouchons, canettes, bois, 
bouteilles, boutons, etc. ! Statuette, fresque collective, 
tableau... Un seul impératif, son format : 1,5 m sur 1,5m.

LA RECYCLERIE OUVRE SA NOUVELLE BOUTIQUE
Communaute d’agglomération les 
Portes de l’Essonne
La recyclerie des Portes de l’Essonne 
ouvre courant septembre sa nouvelle 
boutique de 435 m², plus vaste et plus 
fonctionnelle. Livres, meubles, objets 
de déco, tout y est ou presque pour 
des prix très intéressants. La boutique 
est réapprovisionnée tous les jours.
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pour vous répondre sur les aspects contractuels et vous 
orienter vers les bons contacts au sein d’EcoDDS.

EcoDDS met également à la disposition des Collectivités 
un espace internet sécurisé :

 • Qui permet, dans un 1er temps, d’accéder aux 
documents contractuels
 • Qui sera enrichi progressivement par un 
ensemble de services et de fonctionnalités

Pour plus d’informations :
collectivite@ecodds.com.
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Depuis sa création en 2011, la recyclerie collecte, répare 
ou restaure les objets et meubles dont nous n’avons plus 
l’utilité et les revend. Les objets qui ne sont pas réemploya-
bles sont démantelés. Les matériaux (verre, métaux, bois, 
plastiques...) sont réutilisés ou recyclés.
Sur rendez-vous, la recyclerie peut venir collecter à domi-
cile. Le service est gratuit pour les particuliers du territoire 
des Portes de l’Essonne, jusqu’à 3m³ (une participation est 
demandée au-delà de ce volume). Le service est payant 
pour les habitants des autres villes, en fonction du volume 
et de la nature des objets.
L’activité de la recyclerie permet de réduire les quantités 
de déchets enfouis on incinérés et d’en minimiser les coûts 
de traitement. La recyclerie emploie des personnes en 
insertion, l’occasion pour elles de se former et d’acquérir 
une première ou une nouvelle expérience professionnelle.

LE RECYCLAGE GAGNE DEUX STATIONS 
Marseille Provence Métropole
Ecofolio, éco-organisme agréé par 
l’Etat pour le recyclage du papier en 
France, a signé une convention avec 
Marseille Provence Métropole pour 
déployer la collecte et le recyclage 
des papiers des habitants dans des 
lieux publics.
Pour sensibiliser les marseillais, 
Marseille Provence Métropole et la Régie des Transports 
de Marseille  ont lancé une expérience de tri des papiers 
dans deux stations pilotes du Métro au mois de juillet. 
Depuis le début de l’été, les stations Rond-point du Prado 
et La Fourragère sont équipées de corbeilles « double 
entrées ». Côté gauche, les voyageurs peuvent y jeter le 
papier, à droite, tous les autres déchets.
Le papier est collecté puis placé dans des bornes situées 
en surface. Le contenu de ces dernières est ensuite pris en 
charge par les services de MPM afin d’être recyclé.  L’ob-
jectif de ce test est d’expérimenter la collecte et le recy-
clage des papiers des habitants dans des lieux publics puis 
d’en diffuser les résultats au niveau national. 

LA 10E DECHETERIE A SECLIN
Lille Métropole Communauté Urbaine

Cette rentrée voit l’ouverture de la 
dixième déchèterie communautaire à 
Seclin. En bordure de la zone indus-
trielle, ce nouvel équipement est acces-
sible à tout Métropolitain détenteur d’un 
pass déchèterie. Elle sera inaugurée le 
16 septembre 2013. 
La suite : l’ouverture à Mons-en-Barœul 
d’une onzième déchèterie en 2014.

L’objectif de Lille Métropole est de mailler le territoire avec 
13 équipements de proximité. Ainsi tous les habitants 
disposeront d’une déchèterie à moins de 15 minutes en 
voiture.

CONCOURS CHAISE’S GOT THE LOOK : CONCOURS 
DE CUSTOMISATION DE CHAISES
SMICOM d’Alsace centrale
A l’occasion de la Semaine 
Européenne de la Réduction 
des Déchets, la médiathèque 
intercommunale de Sélestat, 
l’association Emmaüs Sche-
rwiller et le SMICTOM d’Alsace 
centrale organisent un concours 
de « customisation » de chaises.

LE SMICTOM SOUTIENT L’OFFICE NATIONAL DES 
FORETS
SMICTOM de la région de Fontainebleau

Pour l’été, l’Office National des Forêts 
lance une campagne de sensibilisation 
aux dépôts sauvages dans la forêt de 
Fontainebleau. Que ce soit des gravas et 
autres vitrages, des travaux de bricolage 
ou des végétaux de jardins, les dépôts 
en forêts sont strictement défendus. Pour 
information, l’Office National des Forêts 
fait le point sur les impacts sur l’environ-
nement mais aussi des solutions pour 

chacun et ce par deux notes d’information « Sans déchets 
la forêt est plus belle » et « Les déchets verts n’ont pas leur 
place en forêt », disponibles sur le site de l’ONF.

PRET DE MATERIEL POUR LES EVENEMENTS 
PUBLICS
SYDED du LOT

Depuis 2011, le SYDED prête du maté-
riel pour favoriser le tri des déchets 
dans les manifestations publiques. De 
plus en plus d’associations et d’autres 
collectifs ont recours à ce service 
gratuit.

OPERATION « POULES »
CALITOM
En 2014, Calitom lance une opération 
«Poules», destinée à encourager la 
valorisation des déchets alimentaires 
par le nourrissage des animaux. 200 
foyers seront sélectionnés en fonction 
de leur degré de motivation. Les foyers s’engageront, à 
travers une charte, à respecter le mode de vie des animaux 
et à témoigner sur cette expérience.
 

LES DECHETERIES DU SIREDOM BIENTOT SOUS 
VIDEOSURVEILLANCE
SIREDOM
Face à une recrudescence des visites nocturnes de ses 
déchèteries (pillage des ressources et dégradations des 
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Agenda

• SARDINIA 2013, 14e Symposium international sur la ges-
tion des déchets, du 30 septembre au 4 octobre 2013 à 
Caligari, Italie

Renseignements : 
www.sardiniasymposium.it

• 24e convention nationale de l’intercommunalité - Les ren-
dez-vous des territoires Préparons 2014-2020, du 2 au 4 
octobre 2013 à Montpellier

Renseignements :
www.adcf.org

• 12e Assises Nationales des Déchets, du 2 au 3 octobre 
2013 à Nantes

Renseignements :
www.assises-dechets.org

• Semaine Européenne de la Réduction des Déchets, du16 
au 24 novembre 2013 dans toute la France et l’Europe

Renseignements :
www.ewwr.eu/

Le Cercle National du Recyclage vous ouvre son agenda

Les brèves des adhérents (suite)

équipements), le SIREDOM a décidé 
de mettre en place la vidéosur-
veillance sur l’ensemble de ses sites, 
afin de compléter les équipements de 
protection des flux (enclos fermés, 
serrures anti-vandalisme…) actuelle-
ment en cours d’installation.

LA « TOURNEE DES DEEEGLINGUES «, UNE BELLE 
OPERATION POUR LA COLLECTE DES DEEE
SYMEVAD
Le SYMEVAD en collaboration 
avec les agglomérations et les 
communes a proposé aux habi-
tants des animations toute la 
semaine du 1er au 8 juin. Elles 
ont eu lieu en déchèteries et ont 
permis de récupérer 250 DEEE. 
Une belle opération pour sensibiliser les habitants sur le 
fait de ne pas les jeter à la poubelle !

DECHETS ET PROPRETE : PARIS A L’HEURE DU 3.0
Ville de Paris
Afin d’améliorer toujours 
plus la propreté de la capi-
tale et de mieux répondre 
aux attentes des parisiens 
en la matière, la Mairie de 
Paris a développé un dispo-
sitif moderne et citoyen de 
remontée des anomalies constatées (objets abandonnés, 
malpropreté, tags…), l’application mobile « Paris Dans-
ma-rue ». Depuis septembre 2012, l’expérimentation 
déployée a permis à des agents de la Ville en charge de 
la gestion quotidienne de l’espace public (propreté, voirie, 
espaces verts) de tester ce service d’enregistrement et 
de traitement via smartphone. Lancée officiellement en 
ce mois de septembre, elle est désormais disponible sur 
les différents stores et MarketPlace. En fonction du type et 
de la géolocalisation de l’anomalie, le service gestionnaire 
le plus proche de celle-ci, reçoit l’information, l’analyse et 
programme l’intervention la mieux adaptée. L’utilisateur a 
la possibilité de renseigner son adresse e-mail pour rece-
voir des informations de suivi du traitement.

Appel à contribution
Forts de vos différentes pratiques ou de vos nouveautés en matière de gestion durable des déchets, vous souhaitez 
aborder un sujet ou faire part de vos projets. Venez vous exprimer au travers de ce bulletin. Le Cercle National du Recy-
clage attend vos contributions et témoignages pour vous permettre de faire profiter les lecteurs de votre expérience.

Merci de contacter
Delphine GOURLET

03 20 85 85 22
dgourlet@cercle-recyclage.asso.fr.fr


